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emeis 

Société anonyme au capital de 1 614 400,50 € 
Siège social : 12, rue Jean Jaurès 92813 Puteaux Cedex 

401 251 566 R.C.S. Nanterre 

 

AVIS DE RÉUNION 

 

Les actionnaires de la société emeis (ci-après la « Société ») sont avisés qu’une Assemblée générale 
mixte (ci-après l’« Assemblée ») se tiendra le jeudi 26 juin 2025 à 9 heures 30, à la Tour Cœur Défense, 
Centre de Conférences Cœur Défense, 100-110 Esplanade du Général de Gaulle 92931 La Défense 

Cedex, à l’ef fet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

RESOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  

1) Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024 

2) Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2024 

3) Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024 

4) Approbation des conventions visées au rapport spécial des Commissaires aux comptes en 

application de l’article L. 225-38 du Code de commerce 

5) Approbation des informations mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce 

relatives à la rémunération des mandataires sociaux, en application de l’article L.  22-10-34-I du 

Code de commerce 

6) Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération t otale 

et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ou 

attribués au titre du même exercice à M. Guillaume Pepy, Président du Conseil d’administration 

7) Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale 

et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ou 

attribués au titre du même exercice à M. Laurent Guillot, Directeur général 

8) Approbation de la politique de rémunération des administrateurs et des censeurs au titre de 

l’exercice 2025 

9) Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil d’administration au titre 

de l’exercice 2025 

10) Approbation de la politique de rémunération du Directeur général au titre de l’exercice 2025  

11) Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la 

Société 

 

RESOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

EXTRAORDINAIRE 

12) Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par 

annulation d’actions autodétenues de la Société 

13) Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions 

gratuites d’actions de la Société au profit des salariés de la Société et/ou des mandataires  

sociaux de la Société et des entités qui lui sont liées au sens de l’article L.  225-197-2 du Code 

de commerce, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 

14) Approbation de l’adoption par la Société du statut de société à mission et modification 

corrélative des statuts 

15) Modification de l’article 17 (Délibérations du Conseil d’administration) des statuts 

 

RESOLUTION RELEVANT DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

16) Pouvoirs pour formalités 
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PROJETS DE RESOLUTIONS 

Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire 

Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, du 
rapport de gestion du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes, appro uve 
les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024, comprenant le bilan, le compte de résultat 

et les annexes, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et 

résumées dans ces rapports faisant apparaître un résultat net de 81 838 364,48 €.  

En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, l’Assemblée approuve les dépenses 
et charges non déductibles pour l’établissement de l’impôt visées au paragraphe 4 de l’article 39 du 

Code général des impôts, qui s’élèvent, pour l’exercice clos le 31 décembre 2024, à un montant de 
1 100 871 €, sans impact sur la charge d’impôt de l’exercice, en raison du résultat f iscale déf icitaire 

réalisé par la Société. 

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 

2024) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, d u 
rapport de gestion du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes, approuve 

les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2024, comprenant le bilan, le compte de 
résultat consolidé et les annexes, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans 

ces comptes et résumées dans ces rapports. 

L’Assemblée approuve le résultat net consolidé (part du Groupe) au 31 décembre 2024 qui s’établit à 

(412) M€.  

Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, du 
rapport de gestion du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes, décide 

d’af fecter le bénéf ice de l’exercice clos le 31 décembre 2024, qui s’élève à 81 838 364,48 €, au compte 

« report à nouveau », qui s’élèverait ainsi à (1 539 270 074,97) €. 

Conformément aux dispositions légales, l’Assemblée constate que les dividendes et les revenus 
distribués éligibles à l’abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de l’article 158 du Code général des impôts 

au titre des trois exercices précédents ont été les suivants.  

Exercice concerné 

(exercice de distribution) 

Dividende versé par 

action 

Revenus distribués par action 

Éligible à l’abattement de 

40 % mentionné au 2° du 3 

de l’article 158 du Code 

général des impôts 

Non éligible à l’abattement 

de 40 % mentionné au 2° du 

3 de l’article 158 du Code 

général des impôts 

2021 (2022) Néant Néant Néant 

2022 (2023) Néant Néant Néant 

2023 (2024) Néant Néant Néant 

Quatrième résolution (Approbation des conventions visées au rapport spécial des 

Commissaires aux comptes en application de l’article L. 225-38 du Code de commerce) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  

ordinaires, connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux comptes présenté en 
application des dispositions de l’article L. 225-40 du Code de commerce sur les conventions soumises 
aux dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, approuve les termes dudit 

rapport et la convention nouvelle conclue le 14 février 2025.  
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Cinquième résolution (Approbation des informations mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du 

Code de commerce relatives à la rémunération des mandataires sociaux, en application de 

l’article L. 22-10-34-I du Code de commerce) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application des 

dispositions de l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L. 22-10-
34-I du Code de commerce, les informations mentionnées à l’article L. 22-10-9-I du Code de commerce 
relatives à la rémunération des mandataires sociaux pour l’exercice clos le 31 décembre 2024, telles 

que présentées dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au paragraphe 4.3.1 du document 

d’enregistrement universel 2024. 

Sixième résolution (Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 

décembre 2024 ou attribués au titre du même exercice à M. Guillaume Pepy, Président du Conseil  

d’administration) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application des 

dispositions de l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L. 22-10-
34-II du Code de commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ou 

attribués au titre du même exercice à M. Guillaume Pepy, Président du Conseil d’administration, tels 
que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au paragraphe 4.3.1.2 du document 

d’enregistrement universel 2024. 

Septième résolution (Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 

décembre 2024 ou attribués au titre du même exercice à M. Laurent Guillot, Directeur général) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application des 

dispositions de l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L. 22-10-
34-II du Code de commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ou 

attribués au titre du même exercice à M. Laurent Guillot, Directeur général, tels que présentés dans le 
rapport sur le gouvernement d’entreprise au paragraphe 4.3.1.3 du document d’enregistrement 

universel 2024. 

Huitième résolution (Approbation de la politique de rémunération des administrateurs et des 

censeurs au titre de l’exercice 2025) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application des 
dispositions de l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L. 22-10-

8-II du Code de commerce, la politique de rémunération des administrateurs et des censeurs au tit re de 
l’exercice 2025, telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au paragraphe 

4.3.3.3 du document d’enregistrement universel 2024. 

Neuvième résolution (Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil  

d’administration au titre de l’exercice 2025) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application des 
dispositions de l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L. 22-10-

8-II du Code de commerce, la politique de rémunération du Président du Conseil d’administration au 
titre de l’exercice 2025, telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au 

paragraphe 4.3.3.4 du document d’enregistrement universel 2024.  

Dixième résolution (Approbation de la politique de rémunération du Directeur général au titre de 

l’exercice 2025) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application des 
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dispositions de l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L. 22-10-

8-II du Code de commerce, la politique de rémunération du Directeur général au titre de l’exercice 2025,  
telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au paragraphe 4.3.3.5 du 

document d’enregistrement universel 2024. 

Onzième résolution (Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur 

les actions de la Société) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions :  

1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la 
loi, conformément aux dispositions légales en vigueur et notamment celles des articles L. 22-10-62 et 

suivants du Code de commerce, aux dispositions du règlement n° 596/2014 de la Commission 
européenne du 16 avril 2014, aux dispositions du règlement délégué n° 2016/1052 de la Commission 
européenne du 8 mars 2016 et aux pratiques de marché admises par l’Autorité des marchés f inanciers, 

à acheter ou faire acheter des actions de la Société, en vue de :  

a) l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés, au titre de leur participation aux f ruits de 
l’expansion de l’entreprise ou de la mise en œuvre de tout plan d’épargne salariale dans les conditions 

prévues par la loi, notamment les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail, et/ou 

b) l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des articles L. 225-197-1 et suivants et L. 22-10-59 et 

suivants du Code de commerce, et/ou 

c) la remise d’actions dans le cadre de la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans 
d’actions attribuées gratuitement (ou plans assimilés) au bénéf ice direct ou indirect des salariés et/ou 
des mandataires sociaux du Groupe et/ou toutes autres formes d’allocation d’actions au bénéf ice direct 

ou indirect des salariés et/ou des mandataires sociaux du Groupe, et/ou 

d) la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au 
capital par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière, 

et/ou 

e) la conservation des actions de la Société et leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange 

dans le cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport, dans 

la limite de 5 % du capital social, et/ou 

f ) l’annulation de tout ou partie des actions ainsi rachetées, sous réserve de l’adoption de la douzième 

résolution ci-après, et/ou 

g) l’achat de toute action à la suite d’un regroupement des actions de la Société, af in de faciliter les 

opérations de regroupement et la gestion des actions formant rompus, et/ou 

h) l’animation du marché dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la pratique de marché admise 

par l’Autorité des marchés f inanciers, et/ou 

i) réaliser tout autre but autorisé ou qui viendrait à être autorisé par la loi ou la réglementation en vigueur 
et/ou une pratique de marché admise. Dans une telle hypothèse, la Société informerait ses actionnaires 

par voie de communiqué. 

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que :  

a) le nombre d’actions que la Société achètera pendant la durée du programme de rachat n’excédera 
pas 10 % du nombre total des actions composant le capital de la Société au jour de l’utilisation de la 
résolution ou 5 % du nombre total des actions composant le capital de la Société s’il s’agit d’actions 

acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en 

échange dans le cadre d’une opération de croissance externe, et  

b) le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment que ce soit ne dépassera en aucun 

cas 10 % des actions composant son capital à la date considérée.  

L’acquisition, l’échange, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés à tout moment, à 

l’exclusion des périodes d’of fre publique sur le capital de la Société, dans les limites autorisées par les 
dispositions légales et règlementaires en vigueur, en une ou plusieurs fois, par tous moyens, sur tous 
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les marchés, y compris sur les marchés réglementés, un système multilatéral de négociation ou de gré 

à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs d’actions (sans limiter la part du programme de 
rachat pouvant être réalisée par ce moyen), par of fre publique, ou par utilisation d’options ou instruments 
dérivés ou autres instruments f inanciers à terme par remise d’actions consécutive à l’émission de 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion, échange, remboursement, 
exercice d’un bon ou de toute autre manière, soit directement ou indirectement par l’intermédiaire d’un 

tiers dans les conditions prévues par la réglementation.  

Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de cette autorisation sera égal à 30 € (hors f rais 

d’acquisition) par action (ou la contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie 
ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies). L’Assemblée délègue au Conseil 
d’administration, en cas de modif ication de la valeur nominale de l’action, d’augmentation de capital par 

incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d ’amortissement du capital, ou de toute autre opération 

portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat maximum susvisé.  

Le montant global af fecté au programme de rachat ci-dessus ne pourra excéder, sur la base du nombre 

d’actions au 31 mars 2025, 484 320 150 € ; 

2. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
f ixées par les dispositions légales et règlementaires, pour décider et ef fectuer la mise en œuvre de la 
présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, pour 

réaliser le programme d’achat, et notamment pour passer tout ordre de Bourse, conclure tout accord, 
af fecter ou réaf fecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les conditions légales et 
règlementaires applicables, f ixer les conditions et modalités suivant lesquelles sera assurées, s’il y a 

lieu, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières ou d’options, en conformité avec les 
dispositions légales, règlementaires ou contractuelles, ef fectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité 
des marchés f inanciers et de toute autre autorité compétente et toutes autres formalités et, d’une 

manière générale, faire le nécessaire ; 

3. décide que la présente autorisation est consentie pour une période de 18 mois à compter de ce jour 

; et 

4. prend acte que la présente autorisation prive d’ef fet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, 

de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.  

Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire  

Douzième résolution (Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de réduire le 

capital social par annulation d’actions autodétenues de la Société) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 

22-10-62 et suivants du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’administration à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il déterminera, par annulation de tout ou partie des actions de la Société 
qu’elle détient ou pourrait acquérir dans le cadre de la mise en œuvre des programmes de rachat  

d’actions autorisés par l’Assemblée générale des actionnaires, dans la limite de 10 % du capital social 
de la Société à la date de la présente Assemblée, ce par périodes de 24 mois, et à réduire 
corrélativement le capital social, étant précisé que la limite de 10 % s’applique à un montant du capital 

de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte les opérations sur le capital 

ef fectuées postérieurement à la présente Assemblée ; 

2. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions f ixées par les dispositions légales et règlementaires, pour mettre en œuvre la présente 

résolution et notamment : 

a) arrêter le montant déf initif  de la réduction de capital,  

b) f ixer les modalités de la réduction de capital et la réaliser,  
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c) imputer la dif férence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal sur tous 

postes de réserves et primes disponibles, 

d) constater la réalisation de la réduction de capital et procéder à la modif ication corrélative des statuts, 

et 

e) accomplir toutes formalités, toutes démarches et d’une manière générale faire tout ce qui est 

nécessaire pour rendre ef fective la réduction de capital ; 

3. décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de 18 mois à compter du jour de la 

présente Assemblée ; et 

4. prend acte que la présente autorisation prive d’ef fet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, 

de la partie non encore utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet.  

Treizième résolution (Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder 
à des attributions gratuites d’actions de la Société au profit des salariés de la Société et/ou des 

mandataires sociaux de la Société et des entités qui lui sont liées au sens de l’article L. 225-197-
2 du Code de commerce, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conf ormément aux articles L. 225-

197-1 et suivants, L. 22-10-59 et L. 22-10-60 du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites 

d’actions existantes ou à émettre de la Société au p rof it des membres du personnel salarié et des 
dirigeants mandataires sociaux de la Société et des entités qui lui sont liées au sens de l’article L. 225-

197-2 du Code de commerce ; 

2. décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéf iciaires des attributions ainsi 

que les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions notamment les conditions de 
performance, étant précisé que l’attribution déf initive des actions sera soumise à une condition de 
présence dans le Groupe pour tous les bénéf iciaires, et à des conditions de performance appréciées 

sur une période de trois ans pour les dirigeants mandataires sociaux déterminées par le Conseil 

d’administration ; 

3. décide que le nombre total d’actions attribuées gratuitement en vertu de la présente autorisation ne 
pourra représenter plus de 1 % du capital social au jour de la décision du Conseil d’administration et 

que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de 
la présente délégation est indépendant de toute autre délégation autorisée par la présente Assemblée 
et par l’assemblée générale mixte du 25 juin 2024 et ne s’imputera sur aucun autre plafond global 

d’augmentation de capital ; 

4. décide que le nombre total d’actions attribuées gratuitement en vertu de la présente autorisation aux 
dirigeants mandataires sociaux de la Société ne pourra représenter plus de 0,20 % du capital social au 

jour de la décision du Conseil d’administration ; 

5. décide que l’attribution des actions aux bénéf iciaires deviendra déf initive, pour tout ou partie des 

actions attribuées au terme d’une période d’acquisition dont la durée sera f ixée par le Conseil 

d’administration, étant entendu que cette durée ne pourra être inférieure à trois ans ; 

6. décide que la durée de l’obligation de conservation par les bénéf iciaires sera, le cas échéant, f ixée 

par le Conseil d’administration ; 

7. prend acte que la présente décision emporte de plein droit, au prof it des bénéf iciaires des acti ons 

attribuées, renonciation des actionnaires d’une part à leur droit préférentiel de souscription et, d’autre 
part, à la partie des réserves, bénéf ices ou primes d’émission, qui serait incorporée au capital en cas 

d’émission d’actions nouvelles ; 

8. décide que les actions seront déf initivement attribuées et librement cessibles avant le terme de la 

période d’acquisition en cas d’invalidité du bénéf iciaire correspondant au classement dans la deuxième 

ou la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale ; 
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9. délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

f ixées par les dispositions légales et règlementaires, pour mettre en œuvre la présente autorisation, à 

l’ef fet notamment de : 

a) déterminer les dates et modalités des attributions, 

b) déterminer l’identité des bénéf iciaires, ou de la (ou des) catégorie(s) de bénéf iciaires, des attributions 
d’actions parmi les membres du personnel et les dirigeants mandataires sociaux de la Société ou des 

sociétés ou groupements susvisés et le nombre d’actions attribuées à chacun d’eux,  

c) f ixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions, notamment la période 
d’acquisition et, le cas échéant, la durée de conservation requise de chaque bénéf iciaire, dans les 

conditions prévues ci-dessus, 

d) f ixer les critères de performance auxquels est subordonnée l’attribution déf initive des actions aux 

dirigeants mandataires sociaux, 

e) procéder, le cas échéant, aux ajustements du nombre d’actions attribuées en cas d’opérations sur le 

capital, 

f ) prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution,  

g) sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les f rais, droits et honoraires occasionnés par 
les émissions sur le montant des primes d’émission et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 

pour porter la réserve légale au dixième du capital après chaque émission,  

h) plus généralement, conclure tous accords, établir tous documents, constater les augmentations de 
capital résultant des attributions déf initives, modif ier corrélativement les statuts, ef fectuer toutes 

formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes ;  

10. décide que la présente autorisation est donnée pour une durée de 18 mois à compter de la date de 

la présente Assemblée ; 

11. prend acte que le Conseil d’administration devra rendre compte chaque année à l’Assemblée 
générale, conformément aux dispositions légales et règlementaires, de l’utilisation faite de la délégation 

de compétence consentie aux termes de la présente résolution ; et  

12. prend acte que la présente autorisation prive d’ef fet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant,  

de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant  le même objet. 

Quatorzième résolution (Approbation de l’adoption par la Société du statut de société à mission 

et modification corrélative des statuts) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales  

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, 

décide d’approuver l’adoption par la Société du statut de société à mission conformément à l’article L. 

210‑10 du Code de commerce et, corrélativement, de modif ier à compter de ce jour, les statuts de la 

Société comme suit. 

1. Modification de l’article 2 (Objet et raison d’être) et création d’un article 3 (Raison d’être 

et Mission) 

 

Ancienne rédaction Nouvelle rédaction 

Article 2 – Objet et raison d’être Article 2 – Objet 

La Société a pour objet : 

- la création, la réalisation, l’acquisition, la 

gestion et l’exploitation, directement ou 

indirectement, de tous établissements de 

soins, établissements médico-sociaux, 

établissements d’hébergement de tout type 

concernant les personnes âgées, 

La Société a pour objet : 

- la création, la réalisation, l’acquisition, la 

gestion et l’exploitation, directement ou 

indirectement, de tous établissements de 

soins, établissements médico-sociaux, 

établissements d’hébergement de tout type 

concernant les personnes âgées, 
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établissements d’hébergement de tout type 

concernant les personnes handicapées sans 

limite d’âge ainsi que la fourniture de services 

de soins à domicile et de services d’aide à 

domicile ; 

- l’assistance technique, commerciale, 

administrative et financière de toutes sociétés 

ayant une activité se rapportant directement 

ou indirectement aux activités énoncées ci-

dessus ; 

- l’achat, la souscription, la détention, la gestion, 

la cession ou l’apport d’actions ou autres 

valeurs mobilières dans toutes sociétés 

existantes ou à créer ainsi que la gestion de 

toutes participations financières ; 

- l’octroi de toutes cautions ou garanties au 

profit de toute société de son Groupe ou dans 

le cadre de l’activité normale de toutes 

sociétés de son Groupe ; 

- à titre accessoire, l’achat, la mise en valeur, 

l’échange et la vente après division et/ou 

travaux le cas échéant, de tout ensemble 

immobilier dont la Société est propriétaire ; 

- et plus généralement toutes opérations 

commerciales, industrielles, financières, 

mobilières ou immobilières pouvant se 

rattacher directement ou indirectement à ces 

activités ou à toutes activités similaires ou 

connexes, susceptibles d’en faciliter le 

développement. 

La raison d’être de la Société est la suivante : « Ensemble, 

soyons force de vie des plus fragiles ». 

établissements d’hébergement de tout type 

concernant les personnes handicapées sans 

limite d’âge ainsi que la fourniture de services 

de soins à domicile et de services d’aide à 

domicile ; 

- l’assistance technique, commerciale, 

administrative et financière de toutes sociétés 

ayant une activité se rapportant directement 

ou indirectement aux activités énoncées ci-

dessus ; 

- l’achat, la souscription, la détention, la gestion, 

la cession ou l’apport d’actions ou autres 

valeurs mobilières dans toutes sociétés 

existantes ou à créer ainsi que la gestion de 

toutes participations financières ; 

- l’octroi de toutes cautions ou garanties au 

profit de toute société de son Groupe ou dans 

le cadre de l’activité normale de toutes 

sociétés de son Groupe ; 

- à titre accessoire, l’achat, la mise en valeur, 

l’échange et la vente après division et/ou 

travaux le cas échéant, de tout ensemble 

immobilier dont la Société est propriétaire ; 

- et plus généralement toutes opérations 

commerciales, industrielles, financières, 

mobilières ou immobilières pouvant se 

rattacher directement ou indirectement à ces 

activités ou à toutes activités similaires ou 

connexes, susceptibles d’en faciliter le 

développement. 

 Article 3 – Raison d’être et Mission 

 La raison d’être de la Société est la suivante : « Ensemble, 

soyons force de vie des plus fragiles ».  

En lien avec cette raison d’être et dans le cadre de ses 

activités, la Société se donne pour mission, au sens du 2° de 

l’article L. 210-10 du Code de commerce, de : 

- œuvrer au changement de regard sur les plus 

fragiles et leurs proches pour une véritable 

inclusion ; 

- contribuer à la juste reconnaissance et à 

l’attractivité de nos métiers ; 

- faire du soin aux plus fragiles une contribution 

majeure au lien social de proximité et à la cohésion 

territoriale ; 

- innover pour contribuer à un soin respectueux de la 

planète et du vivant ;  

(ensemble, la « Mission »). 

 

2. Ajout d’un article 23 (Comité de Mission) 

 

Article 23 (Comité de Mission) 

1. Il est établi un Comité de Mission distinct des organes sociaux, comportant au moins un salarié, et dont la composition et  
les modalités de fonctionnement sont arrêtées par le Règlement intérieur du Comité de Mission conformément aux dispositions 
légales et réglementaires applicables.  

2. Afin d’assurer une collaboration étroite entre les instances de gouvernance de la Société, tout en garantissant 

l’indépendance du Comité de mission par rapport au Conseil d’administration : 

- le Président du Comité de mission est désigné par le Directeur général, après avis consultatif du Conseil 
d’administration ; 
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- les membres du Comité de mission sont désignés par le Président du Comité de mission sur proposition du Directeur 
général, après avis consultatif du Conseil d’administration. 

3. Le Comité de Mission est une instance consultative exclusivement chargée du suivi de l’exécution de la Mission. À cet effet, 
il procède à toute vérification qu’il juge opportune et se fait communiquer par le Directeur général tout document nécessaire 
au suivi de l'exécution de la Mission. Il présente annuellement un rapport joint au rapport de gestion à l'Assemblée générale 
ordinaire.  

Il se réunit et délibère dans les conditions prévues par le Règlement intérieur du Comité de Mission. 

 

3. Renumérotation corrélative des actuels articles 3 (Dénomination) à 32 (Contestations – 

Élection de domicile) des statuts, qui deviennent ainsi les articles 4 (Dénomination) à 34 

(Contestations – Élection de domicile) 

 

Quinzième résolution (Modification de l’article 17 (Délibérations du Conseil) des statuts) 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, 

décide de modif ier l’article 17 « Délibérations du Conseil d’administration » des statuts de l a Société 

comme suit (la partie modif iée est indiquée en gras). 

 

Ancienne rédaction Nouvelle rédaction 

Article 17 – Délibérations du Conseil Article 17 – Délibérations du Conseil d’administration 

1. Le Conseil d’administration se réunit aussi souvent que 

l’intérêt de la Société l’exige, sur la convocation de son 

président. 

Lorsqu’il ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers 

au moins des membres du Conseil d’administration peut 

demander au président de convoquer celui-ci sur un ordre du 

jour déterminé. 

Le Directeur général ou trois administrateurs agissant 

conjointement peuvent également demander au président de 

convoquer le Conseil d’administration sur un ordre du jour 

déterminé. Le président est lié par les demandes qui lui sont 

ainsi adressées. 

La réunion a lieu au siège social ou en tout autre endroit 

indiqué dans la convocation. 

La convocation est faite par tous moyens. Elle indique avec 

précisions les questions qui seront évoquées. Elle peut même 

être verbale et sans délai si tous les administrateurs y 

consentent. 

2. Le Conseil d’administration ne délibère valablement que si 

la moitié au moins de ses membres sont présents. 

Le Conseil d’administration a la faculté de permettre à ses 

membres de participer aux délibérations par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication permettant leur 

identification et garantissant leur participation effective, dans 

les conditions de la réglementation en vigueur ; ces moyens 

transmettent au moins la voix des participants et satisfont à 

des caractéristiques techniques permettant la retransmission 

continue et simultanée des délibérations. À cet effet, dans le 

respect des dispositions légales et réglementaires, le 

règlement intérieur peut prévoir, pour les décisions qu’il 

détermine, que sont réputés présents pour le calcul du quorum 

et de la majorité les administrateurs qui participent à la réunion 

du Conseil d’administration par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication. 

Un administrateur peut se faire représenter par un autre 

administrateur muni d’un pouvoir spécial. 

1. Le Conseil d’administration se réunit aussi souvent que 

l’intérêt de la Société l’exige, sur la convocation de son 

président. 

Lorsqu’il ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers 

au moins des membres du Conseil d’administration peut 

demander au président de convoquer celui-ci sur un ordre du 

jour déterminé. 

Le Directeur général ou trois administrateurs agissant 

conjointement peuvent également demander au Président de 

convoquer le Conseil d’administration sur un ordre du jour 

déterminé. Le Président est lié par les demandes qui lui sont 

ainsi adressées. 

La réunion a lieu au siège social ou en tout autre endroit 

indiqué dans la convocation. 

La convocation est faite par tous moyens. Elle indique avec 

précisions les questions qui seront évoquées. Elle peut même 

être verbale et sans délai si tous les administrateurs y 

consentent. 

2. Le Conseil d’administration ne délibère valablement que si 

la moitié au moins de ses membres sont présents. 

Le Conseil d’administration a la faculté de permettre à ses 

membres de participer aux délibérations par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication permettant leur 

identification et garantissant leur participation effective, dans 

les conditions de la réglementation en vigueur ; ces moyens 

transmettent au moins la voix des participants et satisfont à 

des caractéristiques techniques permettant la retransmission 

continue et simultanée des délibérations. À cet effet, dans le 

respect des dispositions légales et réglementaires, le 

règlement intérieur peut prévoir, pour les décisions qu’il 

détermine, que sont réputés présents pour le calcul du 

quorum et de la majorité les administrateurs qui participent à 

la réunion du Conseil d’administration par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication. 

Un administrateur peut se faire représenter par un autre 

administrateur muni d’un pouvoir spécial. 

Les décisions sont prises à la majorité simple des membres 

présents ou représentés. Le règlement intérieur du Conseil 

d’administration peut toutefois prévoir des règles de majorité 

plus strictes. 
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Les décisions sont prises à la majorité simple des membres 

présents ou représentés. Le règlement intérieur du Conseil 

d’administration peut toutefois prévoir des règles de majorité 

plus strictes. 

Le Conseil d’administration peut également prendre des 

décisions par voie de consultation écrite des administrateurs, 

dans les conditions prévues par la loi et le présent article, 

selon des modalités précisées par le règlement intérieur du 

Conseil. 

3. Des membres de la Direction générale peuvent assister aux 

séances du Conseil d’administration à la demande du 

président. 

4. Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à 

assister aux réunions du Conseil d’administration, sont tenus 

à la discrétion à l’égard des informations présentant un 

caractère confidentiel et données comme telles par le 

président du Conseil d’administration. 

5. Les procès-verbaux sont dressés, et les copies ou extraits 

des délibérations sont délivrés et certifiés conformément à la 

loi. 

Par ailleurs, les administrateurs ont également la faculté 

de voter par correspondance au moyen d’un formulaire 

respectant les dispositions législatives et règlementaires 

en vigueur. 

3. Sous réserve du droit d’opposition de tout membre du 

Conseil d’administration à ce qu’il soit recouru à cette 

modalité, le Conseil d’administration peut également 

prendre des décisions par voie de consultation écrite des 

administrateurs, y compris par voie électronique, dans 

les conditions prévues par la loi et le présent article, 

selon des modalités précisées par le règlement intérieur 

du Conseil. 

Le Président communique alors par tous moyens aux 

administrateurs l’objet de la consultation par écrit, les 

points de l’ordre du jour, le texte des projets de 

délibérations proposées, une présentation et motivation 

des décisions proposées, en indiquant le délai et les 

modalités appropriés pour répondre, en fonction de 

l’objet de la consultation, ainsi que tout autre document 

ou information nécessaire à leur prise de décision. 

Le délai de réponse des Administrateurs est de deux (2) 

jours calendaires ou tout autre délai fixé par le Président 

du Conseil d’administration si le contexte et la nature de 

la décision le requièrent. 

Tout administrateur peut s’opposer à cette modalité de 

prise de décision, dans le délai indiqué dans l’envoi de la 

proposition ; dans un tel cas, le Président du Conseil 

d’administration en informe sans délai les autres 

administrateurs et convoque une réunion du Conseil 

d’administration. 

Le Conseil d’administration ne délibère valablement par 

consultation écrite que si au moins la moitié des 

membres du Conseil d’administration ont exprimé leur 

vote à cette occasion. Les administrateurs n’ayant pas 

répondu à l’issue du délai prévu dans la consultation 

sont réputés ne pas rentrer dans le quorum pour la prise 

des décisions faisant l’objet de ladite consultation, sauf 

extension possible dudit délai par le Président du Conseil 

d’administration. Les décisions sont prises à la majorité 

des membres ayant exprimé leur vote, sous réserve des 

règles de majorité plus strictes prévues le cas échéant 

par le règlement intérieur du Conseil d’administration. En 

cas de partage des voix, la voix du Président ne sera pas 

prépondérante, et la décision sera considérée comme 

rejetée.  

Le Président du Conseil d’administration informe les 

membres du Conseil d’administration du résultat du vote. 

Les décisions prises par consultation écrite font l’objet 

de procès-verbaux établis par le Président du Conseil. Ils 

sont conservés dans les mêmes conditions que les 

autres décisions du Conseil d’administration. 

4. Des membres de la Direction générale peuvent assister 

aux séances du Conseil d’administration à la demande du 

Président. 

5. Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à 

assister aux réunions du Conseil d’administration, sont tenus 

à la discrétion à l’égard des informations présentant un 

caractère confidentiel et données comme telles par le 

Président du Conseil d’administration. 

6. Les procès-verbaux sont dressés, et les copies ou extraits 

des délibérations sont délivrés et certifiés conformément à la 

loi. 

 

Résolution relevant de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire  

Seizième résolution (Pouvoirs pour formalités) 
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L’Assemblée confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du présent procès -verbal 

constatant ses délibérations à l’ef fet de remplir toutes les formalités légales.  

 

____________________ 

 

Les actionnaires peuvent prendre part à cette Assemblée quel que soit le nombre d’actions dont ils sont 
propriétaires, nonobstant toutes clauses statutaires contraires.  

Il est justif ié du droit de participer aux assemblées générales d es sociétés par l’inscription en compte 
des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire f inancier habilité inscrit pour son compte en 

application de l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, au deuxième jour ouvré précédant 
l’Assemblée, soit le 24 juin 2025 à 0h00, heure de Paris, soit dans les comptes titres nominatifs tenus 
par la Société, soit dans les comptes titres au porteur tenus par l’intermédiaire f inancier habilité. 

L’inscription en compte des titres dans les comptes titres au porteur tenus par l’intermédiaire f inancier 

habilité doit être constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier, et annexée au 
formulaire de vote à distance ou de procuration, ou encore, à la demande de carte d’admission établie 
au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.  

Une attestation doit être également délivrée par son intermédiaire f inancier habilité à l’actionnaire 

souhaitant participer physiquement à l’Assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission le deuxième 
jour ouvré précédant l’Assemblée, soit le 24 juin 2025 à 0 h 00 heure de Paris. 

À défaut d’assister personnellement à l’Assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois 
formules suivantes (par voie postale ou par Internet) :  

a) voter par correspondance résolution par résolution ;  

b) donner pouvoir au Président de l’Assemblée ;  

c) donner procuration à son conjoint ou à toute autre personne.  

Il est précisé que, pour toute procuration donnée par un actionnaire sans indication de mandataire, le 

Président de l’Assemblée émettra un vote favorable à l’adoption des projets de résolutions agréés par 
le Conseil d’administration et un vote défavorable à l’adoption de tous les autres projets de résolutions. 

Procédure de vote par voie postale 

Les actionnaires au nominatif doivent retourner, à l’aide de l’enveloppe T qui leur aura été transmise 
dans le pli de convocation, leur formulaire de vote par correspondance ou par procuration dûment rempli 

et signé à Société Générale Securities Services. 

Les actionnaires au porteur doivent retourner le formulaire de vote par correspondance ou par 
procuration dûment rempli et signé à leur intermédiaire f inancier habilité qui assure la gestion de leur 
compte titres. Celui-ci justif iera de leur qualité d’actionnaire et retournera le formulaire à Société 

Générale Securities Services. 

Pour être pris en compte, les formulaires doivent parvenir à Société Générale Securities Services au 

plus tard le 23 juin 2025. 

Les actionnaires au porteur peuvent se procurer le formulaire de vote par corresp ondance ou par 
procuration auprès de l’intermédiaire f inancier habilité qui assure la gestion de leur compte titres, étant 

précisé que les demandes de formulaire de vote doivent parvenir à Société Générale Securities 
Services via l’intermédiaire f inancier habilité au plus tard six jours avant la date de l’Assemblée, soit le 

20 juin 2025. 

Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé 

une carte d’admission, ne peut plus choisir un autre mode de participation.  

Procédure de vote par Internet 
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Les actionnaires ont également la possibilité de transmettre leur instruction de vote, et de désigner ou 

révoquer un mandataire, par Internet avant l’Assemblée générale sur la plateforme VOTACCESS et 

dans les conditions décrites ci-après. 

Les actionnaires au nominatif doivent se connecter au site Internet   
https://sharinbox.societegenerale.com en utilisant leur code d’accès, nécessaire pour l’activation de leur 

compte Sharinbox By SG Markets. 

L’actionnaire retrouvera sur la page d’accueil Sharinbox toutes les informations pour être accompagné 
dans cette démarche. Si l’actionnaire a déjà activé son compte avec son adresse email déf inie comme 

identif iant, son code d’accès n’est pas nécessaire et il utilise cette adresse email pour se connecter. 

Son mot de passe lui a été envoyé par courrier à l’ouverture de son compte nominatif  chez Société 

Générale par courrier. Si cela n’est pas fait, l’actionnaire active son compte pour bénéf icier de la 

nouvelle version d’authentif ication. 

En cas de perte ou d’oubli de ce mot de passe, il suit la démarche proposée en ligne sur sa page 

d’authentif ication. 

L’actionnaire devra ensuite suivre les instructions dans son espace personnel en cliquant sur le bouton 

« Répondre » de l’encart « Assemblées générales » de la page d’accueil puis sur « Participer » pour 

accéder au site de vote. 

Les actionnaires au porteur doivent se renseigner af in de savoir si leur intermédiaire f inancier habilité 
est connecté ou non à la plateforme VOTACCESS et, le cas échéant , si cet accès est soumis à des 

conditions d’utilisation particulières : 

- si l’intermédiaire f inancier habilité est connecté à VOTACCESS, les actionnaires devront 
s’identif ier sur le portail Internet de leur intermédiaire f inancier habilité avec leurs codes d’accès 
habituels. Ils devront ensuite suivre les indications données à l’écran af in d’accéder à la 

plateforme VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer un mandataire. Il est précisé que 
seuls les actionnaires au porteur dont l’intermédiaire f inancier habilité a adhéré au site 
VOTACCESS pour voter en ligne, ou désigner ou révoquer un mandataire par Internet, pourront 

voter en ligne, ou désigner ou révoquer un mandataire par Internet.  
- si l’intermédiaire f inancier habilité n’est pas connecté à la plateforme VOTACCESS, les 

actionnaires devront transmettre leurs instructions à leur intermédiaire f inancier habilité 

conformément à ce qui est indiqué ci-dessus au paragraphe « procédure de vote par voie 

postale ». 

Ils pourront néanmoins désigner ou révoquer un mandataire par voie électronique conformément aux 
dispositions des articles R. 225-79 et R. 22-10-24 du Code de commerce et à ce qui est indiqué ci-

dessous au paragraphe « notif ication de la désignation ou de la révocation d’un mandataire ». 

La plateforme VOTACCESS sera ouverte à compter du 11 juin 2025 à 9 h 00 (heure de Paris) et fermera 

le 25 juin 2025 à 15 h 00 (heure de Paris). 

Il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre les derniers jours pour voter, af in d’éviter 
d’éventuels engorgements des communications par Internet qui auraient pour conséquence l’absence 

de prise en compte du vote électronique. 

Notif ication de la désignation ou de la révocation d’un mandataire 

L’actionnaire ayant choisi de se faire représenter par un mandataire de son choix, peut notif ier cette 
désignation ou la révoquer : 

- s’il s’agit d’un actionnaire au nominatif : 

▪ par voie postale, à l’aide du formulaire de vote complété, daté et signé, envoyé à l’aide 
de l’enveloppe T jointe à la convocation, ou directement à Société Générale (Service 

des Assemblées – 32, rue du Champ-de-Tir – CS 30812 – 44308 Nantes Cedex 3),  
pour une réception au plus tard le troisième jour précédant la date de l’Assemblée, soit 
au plus tard le 23 juin 2025, 

▪ par voie électronique en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique à 

l’adresse électronique assemblees.generales@sgss.socgen.com, en précisant leurs 
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nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom 

du mandataire désigné ou révoqué, et en joignant en pièce jointe une copie numérisée 
du formulaire de vote, au plus tard le troisième jour précédant la date de l’Assemblée, 
soit au plus tard le 23 juin 2025, 

▪ par Internet, en se connectant au site https://sharinbox.societegenerale.com, en suivant 

les indications mentionnées à l’écran af in d’accéder à la plateforme VOTACCESS pour 
désigner ou révoquer un mandataire au plus tard le 25 juin 2025 à 15 h 00 ; 

- s’il s’agit d’un actionnaire au porteur : 

▪ par voie postale, en transmettant à son intermédiaire f inancier habilité le formulaire 
complété, daté et signé, qui le fera suivre, accompagné d’une attestation de 

participation, à Société Générale (Service des Assemblées – 32, rue du Champ-de-Tir 
– CS 30812 – 44308 Nantes Cedex 3), pour une réception au plus tard le troisième jour 
précédant la date de l’Assemblée, soit au plus tard le 23 juin 2025, 

▪ par voie électronique (conformément aux dispositions de l’article R. 22-10-24 du Code 

de commerce) en envoyant un email revêtu d’une signature électronique à l’adresse 
électronique assemblees.generales@sgss.socgen.com, en précisant leurs nom, 
prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du 

mandataire désigné ou révoqué, en joignant en pièce jointe une copie numérisée du 
formulaire de vote accompagné de l’attestation de participation délivrée par 
l’intermédiaire f inancier habilité, puis en demandant impérativement à celui-ci d’envoyer 

une conf irmation écrite, à Société Générale (Service des Assemblées – 32, rue du 
Champ-de-Tir – CS 30812 – 44308 Nantes Cedex 3) pour une réception au plus tard 
le troisième jour précédant la date de l’Assemblée, soit au plus tard le 23 juin 2025, 

▪ par Internet, en se connectant sur le portail Internet de son intermédiaire f inancier 

habilité, et suivre les indications mentionnées à l’écran af in d’accéder au site 
VOTACCESS pour désigner ou révoquer un mandataire au plus tard le 25 juin 2025 à 
15 h 00 (heure de Paris). 

Il appartient à l’actionnaire au porteur de se renseigner af in de savoir si son intermédiaire f inancier 

habilité est connecté au site VOTACCESS et, dans le cas contraire, ce dernier lui indiquera comment 
procéder pour désigner ou révoquer un mandataire. 

Seules les notif ications de désignation ou de révocation de mandat pourront être adressées à l’adresse 
électronique susvisée, aucune autre demande ou notif ication portant sur un autre objet ne pourra être 

prise en compte et/ou traitée. 

Demande d’inscription de point ou de projet de résolution à l’ordre du jour  

Les demandes d’inscription de point ou de projet de résolution à l’ordre du jour par les actionnaires  
doivent être envoyées de préférence à l’adresse électronique suivante : relations -
investisseurs@emeis.com (ou au siège social d’emeis S.A. par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception) et réceptionnées au plus tard le vingt -cinquième jour précédant la date de 
l’Assemblée, soit le 1er juin 2025 au plus tard. Les demandes d’inscription de point à l’ordre du jour 
devront être motivées. Les demandes d’inscription de projet de résolution devront être accompagnées 

du texte des projets de résolution, assorties, le cas échéant, d'un bref  exposé des motifs, ainsi que des 
renseignements prévus au 5° de l'article R. 225-83 du Code de commerce si le projet de résolution porte 

sur la présentation d'un candidat au Conseil d'administration.  

Une attestation d'inscription en compte devra également être jointe à ces demandes d’inscription de 

point ou de projet de résolution à l’ordre du jour af in de justif ier, à la date de la demande, de la 
possession ou de la représentation de la f raction du capital exigée conformément aux dispositions de 

l’article R. 225-71 du Code de commerce.  

Une nouvelle attestation justif iant de l'inscription en compte des titres dans les mêmes comptes au 
deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée, soit le 24 juin 2025 à 0 h 00 (heure de Paris) devra être 

transmise à la Société. 

Le texte des projets de résolution présentés par les actionnaires et la liste des points ajoutés à l’ordre 

du jour à leur demande seront mis en ligne, sans délai, sur le site Internet de la Société 
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(https://www.emeis.com/fr/investisseurs-actionnaires/espace-actionnaires/assemblees-generales). 

Questions écrites 

Tout actionnaire a la faculté de poser par écrit des questions auxquelles le Conseil d’administration 

répondra en cours d’Assemblée. Ces questions écrites doivent être envoyées au siège social d’emeis  
S.A. (emeis S.A., à l’attention du Président du Conseil d’administration – « Questions écrites à 
l’Assemblée » – 12, rue Jean-Jaurès 92813 Puteaux Cedex) par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception ou par voie électronique à l’adresse suivante : relations -investisseurs@emeis.com. 
Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription, soit dans les comptes de titres 
nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire 

financier habilité. Les questions écrites sont prises en compte dès lors qu’elles sont envoyées au plus 

tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée, soit le 20 juin 2025 au plus tard.  

Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces questions 
dès lors qu’elles présenteront le même contenu ou porteront sur le même objet. La réponse à une 

question écrite sera réputée avoir été donnée dès lors qu’elle figurera sur le site Internet de la Société 

(https://www.emeis.com/fr/investisseurs-actionnaires/espace-actionnaires/assemblees-generales). 

Cession d’actions 

En application de l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, l’actionnaire qui a déjà exprimé son vote 
à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission ou une attestation de participation peut  

à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Si le transfert de propriété intervient avant le 24 juin 
2025 à 0 h 00 (heure de Paris), la Société invalidera ou modifiera en conséquence, selon le cas, le vote 
exprimé à distance, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestat ion de participation. À cette fin, 

l’intermédiaire financier habilité notifiera le transfert de propriété à la Société ou à son mandataire et lui 
transmettra les informations nécessaires. Aucun transfert de propriété réalisé après le 24 juin 2025 à 0 
h 00 (heure de Paris), quel que soit le moyen utilisé, ne sera notifié par l’intermédiaire financier habilité 

ou pris en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire.  

Informations et documents mis à disposition des actionnaires 

Conformément à la loi, les documents devant être mis à la disposition des actionnaires dans le cadre 
de cette Assemblée sont disponibles dans les délais légaux au siège de la Société et sur le site Internet  
de la Société (https://www.emeis.com/fr/investisseurs-actionnaires/espace-actionnaires/assembl ees -

generales). 

En outre, l’ensemble des documents et informations prévus à l’article R. 22-10-23 du Code de 

commerce peut être consulté sur le site Internet de la Société à la même adresse, au plus  tard le vingt-

et-unième jour précédant l’Assemblée, soit le 5 juin 2025. 

Le texte des points ou projets de résolutions présentés le cas échéant par les actionnaires sera publié 
à cette même adresse. 

Retransmission audiovisuelle 

Conformément à la loi, l’Assemblée fera l’objet d’une retransmission audiovisuelle en direct et en différé 
sur le site internet de la Société (www.emeis.com).  

 

Le Conseil d’administration 
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